
l’union : Le Conseil des ministres a
pris la décision d’interdire l’acquisition
des véhicules administratifs de plus de
30 millions de francs et de limiter les
voyages en « Classe affaires ». Combien
l’Etat dépensait annuellement pour son
parc automobile et pour les achats en
billet d’avion, et quelles économies
vont-être réalisées avec l’application
de ces deux mesures ?- Depuis ces cinq dernières années, lesachats des véhicules ont enregistré uneforte diminution. Le niveau le plus élevéen matière d’attribution des véhiculesadministratif reste 2016 avec 582 véhi-cules pour une valeur de 15,4 milliardsF.CFA. Ce volume de véhicules intègre lesrétrocessions et les dons des véhicules autitre de projets. Pour 2017 sur 167 véhi-cules immatriculés, 142 véhicules ont étéachetés pour une valeur de 3,3 milliardsF.CFA. En 2018, l’on enregistre à fin juin54 immatriculations, dont 32 véhiculesachetés pour une valeur de 381,9 mil-lions F.CFA et 22 véhicules au titre desrétrocessions et dons. Au regard de cesstatistiques vous observez que l’acquisi-tion des véhicules administratifs est enbaisse. Les dernières mesures prises enConseil des ministres vont permettre demaîtriser cette dépense. Aussi, pourmieux maîtriser la taille et la gestion duparc automobile de l’Etat, un système degéolocalisation des véhicules de l’Etat està l’étude. S’agissant particulièrement desfrais de déplacement, il convient de sou-ligner qu’en programmation budgétaire,ces économies ne peuvent être consta-tées qu’en fin d’exercice et dépendentfortement de l’agenda diplomatique etdes missions de chaque administration.En revanche, des mesures (classes affairepour les ministres, classe économiquepour les autres) ont été prises pour régu-ler et donc contenir le rythme de pro-gression de cette catégorie de dépenses.Ainsi, un projet d’arrêté réglementant lesfrais de mission et de déplacement,étendu aux opérateurs de l’Etat (établis-

sements publics personnalisés, etc.), serapublié très prochainement.
S’agissant du Club de Libreville, où en
est-on concrètement avec le règlement
de la dette intérieure ? Quel est le mon-
tant que l’Etat a déjà décaissé au profit
des 177 PME recensées dans le cadre de
cette vaste opération d’apurement ?- Je tiens tout d’abord à repréciser la pro-cédure. Le GIE a pour missions : d’assu-rer la représentation exclusive de sesmembres auprès de l’Etat, du gouverne-ment et de l’Administration gabonaise ;de négocier avec l’Administration des Fi-nances et du Trésor public les modalités,intérêts de retard et délais de paiementdes dettes de l’Etat envers ses membres ;d’encaisser du Trésor public et pour lecompte exclusif de ses membres, toutessommes versées en règlement total oupartiel desdites dettes ; de répartir les rè-glements ainsi obtenus exclusivemententre ses membres au prorata descréances de chacun d’eux ; et, d’une ma-nière générale, de conduire toutes négo-ciations et opérations de toute nature serattachant directement à la consolidationet au rééchelonnement de l’ensemble dessommes dues par l’Etat. L’adhésion ducréancier au sein dudit Club suit une pro-cédure précise et se décline de la manièresuivante : premièrement, l’obtentiond’une attestation de créances dûment si-gnée par le directeur général de la Detteet le directeur général du Budget et desFinances publiques. Cette attestation doitporter sur des créances certaines, li-quides et exigibles. Deuxièmement,l’adhésion volontaire du créancier au GIEClub de Libreville par la signature d’unbulletin d’adhésion, auprès du CabinetPricewaterHouseCoopers sur présenta-tion de l’attestation de créances, de la do-cumentation juridique de la société et duRelevé d’identité bancaire. Et troisième-ment, l’engagement du créancier à réin-vestir dans l’économie nationale toutesles sommes perçues dans le cadre duClub de Libreville. Par ailleurs, l’adhésion

" Le Club de Libreville a déjà payé 100 milliards de F.CFA 
le rachat de créances "
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" L'Etat respecte chaque mois son engagement à verser 
5 milliards de francs au GIE. "
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au GIE Club de Libreville donne accès àdeux (2) modes de règlement : le paie-ment mensuel pari passu de chaquecréancier sur la base des sommes verséesau GIE Club de Libreville par le Trésor pu-blic ; et la la cession totale ou partielle descréances par l’adhérent à la banque deson choix via le GIE Club de Libreville. Jetiens à confirmer que bon nombre d’en-treprises ont déjà réceptionné leurs at-testations de créance dûment signées etque plus de la moitié d’entre elles ont ac-compli leurs formalités nécessaires envue de leur d’adhésion au GIE Club de Li-breville auprès du Cabinet Pricewater-HouseCoopers.Le Club de Libreville a déjà payé pour 100milliards de F.CFA le rachat de créances.L’Etat respecte chaque mois son engage-ment à verser 5 milliards F.CFA au GIE,repartis pari passu entre les différentsadhérents.Nous déplorons simplement le fait quecertaines entreprises n’ayant pas cru à cemécanisme se rendent compte tardive-ment de son efficacité. 
En mars 2018, la DGBFIP a lancé un
appel d’offres concernant la réhabilita-
tion de plusieurs établissements sco-
laires publiques à travers le pays.
Quatre mois après, nous sommes tou-
jours en attente des résultats des 444
dossiers soumis à la commission d’éva-
luation des offres. Où en êtes-vous avec
ce dossier ? Les entreprises ont-elles
déjà été sélectionnées ? Ont-elles perçu
leurs avances de démarrage ?

- Contrairement à vos propos, les résul-tats de cette mise en concurrence ont étépubliés dans votre Quotidien du 18 mai2018. Je regrette de ne pas avoir été in-vité par vous à ce propos. A l’issue decette procédure, 90 lots ont été attribuésdont 46 déclarés infructueux et attribuéspar entente directe conformément auxdispositions de l’article 70 du Code desMarchés publics. En outre, nous tenons àpréciser que ce projet concerne l’ensem-ble des écoles primaires publiques surtoute l’étendue du territoire.Aussi, compte tenu de l’état de dégrada-tion de certaines écoles un plan d’urgenceconformément aux dispositions de l’arti-cle 68 et 70 a été mis en exécution enmarge de la procédure de mise enconcurrence. A ce jour, Il convient de sou-ligner que : l’appel d’offres, phase une,avait pour but d’attribuer des marchésaux entreprises gabonaises en période decrise ; le taux d’exécution des travauxdans le cadre du plan d’urgence est de80% ; dans le cadre de la phase 2 (procé-dure de mise en concurrence) 114 mar-chés approuvés sont en cours derèglement (avance de démarrage). Pourtenir compte de la contrainte de la pro-chaine rentrée scolaire 2018-2019, lestravaux vont impérativement démarrerau courant de la deuxième semaine dumois de juillet pour un délai d’exécutionde 2 mois.
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